
CHAPITRE 63

Loi modifiant la charte de la cité de
Jonquière

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU que la cité de Jonquière a,
par sa pétition, représenté qu'elle a

été constituée en corporation par la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 80;

Attendu qu'il est devenu nécessaire de
donner à la cité de Jonquière certains
pouvoirs supplémentaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi modifiant la charte de la
cité de Jonquière.

2 . La loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant, après l'article
12, le suivant:

"12a. La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité de Jonquière, en
ajoutant à la fin de l'article 64, l'alinéa
suivant:

"Le conseil de la cité de Jonquière, sur
simple résolution, est autorisé à modifier
son règlement numéro 331, accordant une
rémunération ou indemnité aux membres
du conseil, pour que les mots "rémunéra-
tion ou indemnité" soient remplacés par
les mots "frais de représentation", et que
ceux-ci à compter de la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi soient portés
à trois mille dollars ($3,000.00) annuelle-
ment pour le maire et à quinze cents dol-
lars ($1,500.00) annuellement pour les
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échevins, tant et aussi longtemps que les
séances du conseil ou celles des comités
seront tenues dans les heures précédant
six heures p.m."

3 . La loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant, après l'article
22, le suivant:

" 2 2 a . Les articles suivants sont ajou-
tés, pour la cité de Jonquière, après
l'article 426g de la Loi des cités et villes:

" 4 2 6 h . La cité pourra, par règle-
ment, obliger toute personne, société ou
corporation, voulant faire le déménage-
ment d'un immeuble par une rue située
dans les limites de son territoire, à obtenir
un permis préalable et à soumettre l'octroi
de celui-ci au dépôt de toutes sommes
estimées justes et équitables pour faire
face aux dommages à être possiblement
subis aux rues et autres objets de la cité
qui pourra retenir à même ledit dépôt le
montant des dommages ainsi subis et ne
remettre que le résidu au déposant s'il y a
lieu ou d'exiger un supplément selon le cas.

" 4 2 6 i . La cité pourra, par règle-
ment, imposer à toute personne, société
ou corporation faisant le transport, dans
la cité, de terre, de détritus et matériaux,
à l'occasion d'une construction ou d'une
démolition, dans la cité, à obtenir un
permis préalable dont le coût ne devra
pas excéder cinq dollars."

4 . La loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 80,
est modifiée en ajoutant, après l'article
36, les suivants:

" 3 7 . Le conseil de la cité pourra, par
règlement, déclarer comme vacant tout
lot sur lequel aucune construction n'est
érigée et qui, aux termes du règlement de
zonage et de construction a une superficie
suffisante pour y permettre l'érection d'une
habitation tel que prévu dans telle dite
zone où se trouve ledit lot. Cependant,
cette disposition ne peut affecter en aucune
façon les terres en culture.

" 3 8 . Par ce même règlement, le con-
seil de la cité, en plus de tous pouvoirs
qu'il détient déjà sous l'autorité de la Loi
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des cités et villes, pourra imposer sur tout
terrain vacant tel que ci-dessus défini, une
taxe annuelle de dix dollars ($10.00) par
deux mille (2,000) pieds de superficie.
Cette taxe deviendra en vigueur immédia-
tement après la passation de tel règlement
pour les terrains alors vacants, mais pour
ceux le devenant à l'avenir par suite de
l'ouverture de nouvelle rue et de prolonge-
ment de rue déjà existante, cettedite taxe
ne pourra être imposée qu'après douze
mois de la fin des travaux d'ouverture ou
de prolongement de telle rue et à la condi-
tion additionnelle, dans ce dernier cas,
que le service d'aqueduc et d'égout ait
été effectué.

" 3 9 . Cependant, lorsqu'un individu
bâtira ou érigera une construction au
cours d'une année pour laquelle la taxe
susdite lui aura été imposée, la cité lui
fera remise de cette proportion de la taxe
payée correspondante au temps non couru
de ladite année."

5 . L'article 22 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 80, est modifié en abrogeant
l'article 426/, et en le remplaçant, pour la
cité de Jonquière, par le suivant:

"426f . La cité pourra, par règle-
ment, décréter la fermeture dans les
limites où elle a juridiction comme prévu
à la présente loi et à condition que tel
règlement n'entre en vigueur que dans
les douze mois de sa passation, des enclos
où il est accumulé de la ferraille et objets
divers de seconde-main, débris, dépotoir
d'automobiles et ordonner que ces lieux
soient nettoyés, mis, remis ou maintenus
dans un état de propreté convenable,
le tout sans indemnité.

La cité pourra également déterminer,
dans les limites où elle a juridiction rela-
tivement au zonage et à la construction,
des endroits pouvant être aménagés spé-
cialement pour l'établissement de tels
enclos, dépotoir d'automobiles et indiquer
comment ceux-ci devront être tenus et
entourés."

6 . L'article 33 de la charte de la cité
de Jonquière est remplacé par le suivant:
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" 3 3 . Dans l'administration de son
réseau électrique, la cité aura le pouvoir
d'édicter un règlement ou d'amender ceux
existants pour accorder un tarif préfé-
rentiel aux hôpitaux, maisons curiales,
institutions de charité, collèges classiques
et autres institutions semblables, à la
condition, cependant, que tel règlement
reçoive l'approbation de la Commission
municipale de Québec."

7 . La charte de la cité de Jonquière,
telle qu'édictée par la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 80, est modifiée en ajoutant les
articles suivants:

" 4 0 . La cité de Jonquière pourra,
lors de l'établissement d'un filtre munici-
pal qu'elle projette actuellement, procéder
à l'acquisition de tout terrain nécessaire
aux fins de la construction de ce filtre et
des services inhérents à son fonctionne-
ment, et recourir ù l'expropriation sous
l'autorité des lois de cette province et ce
même si le terrain, servitude et autre
droit à être acquis par la cité de Jonquière
était situé en dehors de son territoire.

" 4 0 a . Le conseil de la cité a le pou-
voir, lorsqu'une demande lui est soumise
ou lorsqu'une requête lui est présentée
pour quelque chose pouvant faire légale-
ment l'objet de sa décision, d'ordonner,
par résolution, qu'une consultation popu-
laire ou referendum soit tenu dans les
trente jours où telle demande ou requête
a été prise en considération par le conseil,
afin de connaître l'opinion des électeurs
propriétaires au sujet de toute telle de-
mande ou requête.

Dans l'exercice de ce pouvoir, le conseil
pourra ordonner que les électeurs proprié-
taires voteront en nombre seulement ou
en nombre et en valeur et que les bureaux
de scrutin soient organisés à cette fin
sous la responsabilité du greffier de la cité,
de son assistant ou de toute autre personne
désignée par ledit conseil.

Dans les circonstances ci-dessus indi-
quées, le conseil de la cité pourra deman-
der aux requérants ou à la ou aux per-
sonnes faisant telle demande, comme ci-
dessus indiqué, qu'un dépôt préalable de
tel montant estimé juste et équitable pour
couvrir les frais et loyaux coûts de tel
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referendum soit fait dans tel délai au
trésorier de la cité.

" 4 1 . Lors de l'ouverture d'une nou-
velle rue ou du prolongement d'une rue
déjà existante décrété par règlement
adopté sous l'autorité de l'article 429 de
la Loi des cités et villes, le conseil pourra
imposer une taxe spéciale, sans préjudice
de ses autres droits, de deux cents dollars
($200.00) comptant pour chaque pro-
priété subdivisée, et cette taxe deviendra
payable au bureau de la cité dans les
soixante jours de la mise en vigueur du
règlement pourvoyant à l'ouverture ou
au prolongement de ladite rue. Il sera
cependant loisible dans tel règlement im-
posant cettedite taxe d'accorder aux pro-
priétaires qui y seront assujettis un laps
maximum de dix ans pour payer ce mon-
tant, à la condition que ladite somme soit
payée à raison de dix pour cent (10%)
par année avec en outre les intérêts au
taux de six pour cent (6%) l'an. Tout
règlement édicté sous l'autorité du présent
article devra recevoir l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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